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Marie-France Roth Pasquier et Vincent Maitre ont été élus à la présidence du Centre samedi dernier

Les Romands mieux représentés
K SEVAN PEARSON

Partis politiques L La prési-
dence du Centre compte depuis 
samedi deux nouvelles têtes 
romandes parmi ses douze 
membres: la conseillère natio-
nale Marie-France Roth Pas-
quier (FR) et le conseiller natio-
nal Vincent Maitre (GE). Dans 
un parti dir igé par le très 
conservateur Gerhard Pfister 
confirmé à son poste le même 
jour, l’arrivée de ces deux élus 
plutôt centristes aura-t-elle un 
impact sur la ligne de la forma-
tion politique? Ou leur élection 
sert-elle simplement à donner 
des gages aux Romands mal 
représentés au sei n de la 
 présidence?

Les principaux intéressés 
rejettent catégoriquement l’idée 
de faire de la figuration. «J’ai 
accepté d’être candidate car je 
souhaite être entendue. Nous 
serons davantage influents au 
sein de la présidence qu’en de-
hors», réagit la Gruérienne. Son 
c o l l è g ue  V i nc e nt  M a it r e 
abonde: «Avec Marie-France 
Roth Pasquier nous avons le 
souhait de permettre à la prési-
dence du Centre de mieux tenir 
compte des différentes sensibili-
tés régionales. A Genève par 
exemple, le parti est plus pro-
gressiste que les sections de 
Suisse centrale.»

Les femmes à parité
Pour Marie-France Roth Pas-
quier, la nouvelle configuration 
de la présidence doit avoir un 
impact sur la ligne du parti 
qu’elle espère moins conserva-
trice. «Les femmes sont désor-
mais à parité avec les hommes. 
Je me réjouis également de 
l’élection de Sarah Bünter qui 
dirige les Jeunes du Centre. 
Avec les nouveaux membres 
élus samedi dernier, l’aile pro-
gressiste du parti sera ainsi ren-
forcée au sein de la présidence.»

Mais pourquoi vouloir la 
c on s ol ide r?  «L e  C e nt r e  a 
constaté avoir perdu pas mal de 
suffrages en Suisse romande 
ces dernières années. Il nous 
apparaissait donc essentiel de 
mieux représenter cette partie 
du pays au sein de la prési-
dence», explique le vice-pré-
sident Charles Juillard (JU). «Il 
est vrai que les sections ro-

mandes sont davantage ou-
vertes aux questions environ-
n e m e n t a l e ,  s o c i é t a l e  e t 
européenne, et avoir cette sen-
sibilité au sein de la direction 
du  p a r t i  e s t  i m p o r t a nt », 
 poursuit-il.

«A ce stade, il est difficile de 
dire si les nouveaux élus auront 
du poids ou non. Cela dépendra 
de la marge de manœuvre que 
leu r la i ssera le  pré s ident 
 Gerhard Pfister», analyse le po-
litologue Georg Lutz de l’Univer-
sité de Lausanne. «Beaucoup 
dépend des individus et de leur 
engagement personnel. Cer-
tains possèdent un pouvoir in-
formel qui se manifeste dans des 
séances à huis clos», ajoute Lu-

kas Golder, codirecteur de 
 l’institut gsf.bern.

Initiatives pour la famille
Mais pour Georg Lutz, un autre 
défi attend l’ex-PDC devenu Le 
Centre. «Des sondages auprès de 
la population sur l’identification 
entre des thématiques spéci-
fiques et les partis politiques ont 
montré que le PDC n’apparais-
sait presque jamais, sauf peut-
être sur les questions familiales. 
Le défi sera de définir auprès du 
public ce que signifie être cen-
triste», estime le politologue.

Qu’en est-il justement de la 
famille, chère au parti? «Elle a 
longtemps été un thème central 
porté par le PDC. Le lancement 

prévu de deux initiatives en sa 
faveur montre que c’est toujours 
un sujet important pour le par-
ti», répond Marie-France Roth 
Pasquier. Quant au mariage 
pour tous, bien que soutenu par 
Le Centre, il suscite quelques 
critiques. Cependant, «au sein 
du parti, nous avons un dia-
logue très fluide à ce propos», 
indique Vincent Maitre.

L’Europe, sujet qui divise
Il y a un sujet qui divise bien 
davantage la formation cen-
triste: l’Europe. «Il sera difficile 
pour le parti d’avoir une posi-
tion unanime car les sensibilités 
y sont très diverses. Gerhard 
Pfister était ainsi opposé à l’ac-

cord-cadre alors que je suis 
vice-président du Mouvement 
eu ropéen suisse», i l lustre 
Vincent Maitre.

Pour sa collègue fribour-
geoise, la question de l’Europe 
est également très importante. 
«Il faut la traiter en urgence», 
insiste Marie-France Roth Pas-
quier. Selon elle, les membres du 
Centre soutiennent les bilaté-
rales. «Reste à savoir sous quelle 
forme: c’est là que les divergences 
existent.» Fidèle à l’idée d’un 
parti «qui permet d’avancer et de 
trouver des solutions», la conseil-
lère nationale estime que «la 
Suisse devrait sérieusement exa-
miner son adhésion à l’Espace 
économique européen (EEE)». L

Un plan si l’épidémie revient
Pandémie L Le Conseil fédéral 
a établi un plan en cas de redé-
marrage de l’épidémie.

Trois scénarios ont été envisa-
gés. Si le nombre de cas reste 
bas, les mesures pourront être 
levées. S’il augmente, certaines 
mesures devront être mainte-
nues ou réintroduites, comme 
l’obligation du port du masque 
ou du maintien des distances. 
Une vaccination de rappel pour-
rait s’avérer nécessaire.

Le scénario le plus pessimiste 
voit apparaître un ou plusieurs 
variants, contre lesquels le vac-
cin ne protège plus suffisam-
ment. Une nouvelle vague pan-
démique s’ensuit. Les pouvoirs 

publics doivent intervenir forte-
ment et une nouvelle vaccina-
tion est nécessaire.

Le scénario médian est le 
plus conforme à la réalité, selon 
le conseiller fédéral Alain Ber-
set. «Les cas devraient augmen-
ter à partir de l’automne pour 
plusieurs raisons.» Le virus est 
saisonnier et plus virulent en 
automne-hiver. L’évolution de la 
pandémie dépendra aussi de la 
part de la population vaccinée 
et de l’apparition de variants.

L’objectif du plan établi sur 
plusieurs mois est d’éviter la 
surcharge des hôpitaux et les 
fermetures. «Tôt ou tard, nous 
allons tous être en contact avec 
le coronavirus», a-t-il ajouté. 

«Le variant delta devrait deve-
nir dominant en Suisse, s’il ne 
l’est pas déjà.» La bonne nou-
velle est que les vaccins pro-
tègent bien contre cette muta-
tion. Les préparatifs en vue de la 
vaccination de rappel ont été 
lancés. Il faudra compter six 
mois pour que les vaccins soient 
adaptés.

L’accès au dépistage restera 
lui facile et ouvert à tous. Dès le 
début de la phase de normalisa-
tion, le dépistage préventif sera 
en revanche supprimé, sauf 
dans les écoles. Les cantons 
 devront maintenir leurs capaci-
tés de traçage et les ressources 
dans les hôpitaux devront être 
suffisantes. L ATS

ÉPIDÉMIOLOGIE
VARIANT DELTA DOMINANT
Le variant delta devrait 
 également devenir dominant 
en Suisse, a prévenu mercredi 
le ministre de la Santé Alain 
Berset devant les médias. 
Tout indique que les vaccins 
actuels protègent bien de 
cette souche. ATS

VACCINS
QUATRE MILLIONS À COVAX
La Confédération va donner 
quatre millions de doses 
de vaccin anti-Covid-19 
 d’Astrazeneca à l’initiative 
 Covax de l’OMS. Elle entend 
ainsi apporter une contribu-
tion à la lutte globale contre 
la pandémie de Covid-19. ATS

Marie-France Roth Pasquier et Vincent Maitre comptent permettre à la présidence du parti de mieux tenir compte des diverses sensibilités. Keystone

«Le défi sera 
de définir ce 
que signifie être 
centriste» Georg Lutz

Certificat Covid light introduit
Données L Les titulaires d’un 
certificat Covid-19 pourront 
obtenir une copie du document 
ne contenant aucune donnée 
relative à la santé. Le Conseil 
fédéral a modifié mercredi l’or-
donnance Covid-19 pour éviter 
tout abus. Ce service sera dispo-
nible à partir du 12 juillet.

Le Conseil fédéral a tenu 
compte de remarques du Préposé 
fédéral à la protection des don-
nées. Ce nouveau «certif icat 
light» permettra de générer, dans 
l’application Covid Certificate, 
une copie de certificat ne conte-
nant que les données strictement 
nécessaires. Il sera reconnu uni-
quement en Suisse et ne sera dis-
ponible que sous forme électro-
nique, précise le gouvernement.

Le Conseil fédéral a égale-
ment modifié d’autres disposi-
t ions de l’ordonnance, par 
exemple la prise en charge des 
coûts d’impression et d’envoi 
des certificats de vaccination. 
Jusqu’au 14 juillet, la Confédé-
ration couvre l’intégralité des 
coûts pour les personnes plei-
nement vaccinées. Au-delà de 
cette date, les cantons pour-
ront remettre le certificat di-
rectement au moment de la 
vaccination.

La Confédération facturera 
les coûts aux cantons qui pré-
fèrent continuer à appliquer la 
solut ion fédérale centrale 
concernant l’impression et l’en-
voi des certificats. L ATS


